dénonciation 

de  L’ECRIT  INTITULÉ: 

OBSERVAT  IO  NS 

D’UN  AVOCAT, 

S U R L’A  R R Ê T È 
DU  PARLEMENT  DÉ  PARIS, 
Du  13  Août  17 87. 


. C’est  fur-tout  dans  ces  tnomens  de  crifesy^e 
révolutions  & de  troubles,  dont  lesr  Etats’ les  mieux 
conftitués  & les  plus  floriffans  ne  font  pas  toujours 
à l’abri  , que  la  licence  de  certains  Ecrivains , 
perturbateurs  nés  du  repos  public  , éclate  avec  le 
plus  d'audace  , & connoît  moins  de  frein. 

Un  Ecrit  vient  de  paroître , &;  s’eft  répandu 
même  avec  une  profufion  extraordinaire;  Ecrit  au- 
quel la  prefie  , dans  tout  autre  temps  , eût  refufé 
la  publicité  , & qui  préfente  , dans  la  forme  & au 
fond  , tous  les  cara&eres  du  Libelle  le  plus  dan- 
gereux & le  plus  condamnable. 

Cet  Ecrit  anonyme  , imprimé  cîandefîinement, 
en  contravention  aux  Réglemens  de  la  Librairie  9 
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mt 

fc:  udû  rirsïe  7 t4-'da- 

*r cpefi& 

dable  par  fes  lumières  & fon  attache6  ’ recomtnan- 
prmcipes , le  Barreau  de  la  Capital  ““ 

«T.4ï£fr«Silt 

vrage  qui  porte  ce 'il  ïfC°nnoître  dans  »»  ou- 

& des  Loix  preïentées  dJZZZr' putf^ ’ 

* r*i* 

Loix  de  la  nature  T °u  S Plus  facrées , les 
communes  à toutes  T & ^ font 

mentales  du  Royaume  fîir  I ? V 65  Loix  fon<Ia- 

...  b.r.  iffi;  fj,Sd  “ T"J" 

narch-ie  ; toutes  ces  LmV  1 reP°^  Mo- 

Vérains  fucceffivememT  "0S  W 

<*wi  l’hevreutcimvmtranr'2  , m Jeconnus 
verfées  ; & le  à£ôtifZ  f C^',Y  font  ren- 

place  A tnei7/eor  ^werdeJLfZ/Ti/^'fT^v  '* 
preffion  de  Boffuet.  /’°^e  > fe'on  l’ex- 

Zt  S£t  £ 

de  fon  hifloire,  que  Jorfqu’il  fut  0°^  Ies,monumens 

-*ft— ’4*$i Itesîï 
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Sujets  , ôc  des  Sujets  envers  le  Souverain , appelles 
par  Montefquieu  les  deux  rejforts  principaux  de 
toute  Monarchie  , fe  verroit  bientôt  fournis  à 
l’efclavage  le  plus  dur  & le  plus  intolérable;  privé 
de  tous  les  avantages  fi  précieux  de  la  propriété  ; 
& réduit,  pour-ainfi  parler,  à ne  jouir  qtae  pré- 
cairement de  l’air  même  qu’il  refpire. 

Telles  font , Meilleurs  , les  çonféquences  affreü- 
fes  , telle  eft  la  perfpe&ive  défefpérante  qu’offre 
aux  yeux  de  tout  le&eur  citoyen  , le  Libelle  que 
j entreprends  de  vous  dénoncer  en  ce  moment. 

Il  fuffiroit , fans  doute  , pour  juger  cet  Ecrit , 
de  parcourir  rapidement  quelques-unes  des  propor- 
tions plus  qu’extravagantes  dont  il  eft  rempli,  & 
comme  tiffu.  Mais  qu’il  me  foit  permis  de  rappeller 
d’abord  en  peu  de  mots  les  vrais  principes  , à la 
lumière  defquels  nous  pourrons  d’autant  plus  sûre- 
ment déterminer  les  qualifications  & le  fort  qu’il 
mérite. 

Une  Loi  qui  n’eft  point  écrite , parce  quelle  n’a 
pas  befoin  de  l’être,  la  première,  la  plus  invio- 
lable , la  plus  imprescriptible  de  toutes  les  Loix  , 
eft  celle  de  la  nature  , qui  affure  a tout  homme 
la  vie  , la  liberté , la  propriété. 

Cette  Loi  exiftoit  avant  toute  efpece  de  fociété  ; 
& ce  n’eft  que  pour  en  procurer  plus  efficacement 
l’exécution  que  la  fociété  s’eft  formée. 

La  formation  de  la  fociété  a donné  l’être  à une 
fécondé  Loi  , non  moins  refpe&able  , celle  qui 
oblige  chaque  individu  à concourir  au  bien  com- 
mun , fous  peine  d’etre  privé  des  avantages  de  la 
fociété.  D 

La  fociété , devenue  nombreufe ; a reconnu  quelle 
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ne  poüvoit  fe  maintenir  fans  adopter  un  régime 
quelconque  de  Gouvernement;  fans  établir &une 
ptiuance  fouveraine  qm  devint  le  centre  de  toutes 
les  volontés  particulières.  toutes 

Par  une  troiiïéme  Loi , qui  forme  avec  les  deux 
premières  , ce  que  I on  peut  appeller  le  Code  général 
de  l Univers , elle  a , fans  rien  facrifier  de  [es  droits 
charge  cette  puilfance  de  veiller  d’une  maniéré  par- 

férverl  7 blen,commun  > & aux  moyens  de  con- 

de  la  L ’tkS  tr°,S  avanta§es  qu’ils  tiennent 
de  nature , la  vie  , U liberté,  la  propriété. 

;b’VPrem,|re  réflexion , le  premier  principe  qui 
na.t  de  ces  Lo.x  , eft  celui-ci:  que  cefant  l’intérét 

de  ^ ^ avant^es  > ‘l  n‘e/1  point 

ne  jociété  , & partant  point  de  fouveraineté.  Vérité 
fondamentale,  que  ceux  qui  font  appellés  à vOU- 
rner , doivent  eflemiellement  prendre  pour  réglé 

& pour  bafe  de  leur  conduite.  b 


it 

i”pl,fe  > T» — *™> 

Chaque  Nation  alors,  fans  fe  départit  des  trois 

aPutrTr&^WX’qi''  frrm6nt  k bafe  de  ^tes  les 
, & en  s y conformant , a adopté  un  régime 
nier  de  Gouvernement. 

Lelle-ci  a placé  fur  la  tête  de  plufîeurs  , celle-là 

r a.  tê[c  dun  feul,  l’autorité  néceflaire  pour  af . 
Jurer  le  bien  général.  v 

efPeces  de  Gouverne- 
mens  fous  1 emp.re  defquels  vivent  tous  les  h„m- 

Zrchief  - Dém0Crat7>  U Defpotifme la  M,~ 
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C’eft  fous  cette  derniere  efpece  de  -Gouvernement , 
comme  la  meilleure  poffible , que  la  Nation  Françoife 
s’efl:  rangée. 

Or  , l’Etat  Monarchique  , dit  Montefquieu , eft  celui 
ou  un  feul  gouverne  par  des  Loix  fondamentales . 

Des  Loix  fondamentales  ! Ce  mot  indique  , fans 
doute  , des  Loix  auxquelles  toutes  les  autres  doivent 
être  fubordonnées  , doivent  prêter  leur  fecours  ; des 
Loix  auxquelles  tous  les  Sujets  doivent  obéir  3c  fe 
foumettte , & par  lefquelles  le  Souverain  , de  fon 
coté , doit  effentiellement  régner  ; des  Loix  enfin 
auxquelles  on  ne  fauroit  porter  la  moindre  atteinte  , 
fans  ébranler  les  fondemens  de  l’Etat  , fans  rendre 
incertaine  & chancelante  pour  les  citoyens  la  jouif- 
fance  des  trois  avantages , pour  le  maintien  & 
la  confervation  defquels  ils  fe  font  réunis  en  fociété, 
& fe  font  donné  un  Chef. 

Quelles  font  maintenant  les  Loix  de  notre 
narchie,  que  l’on  peut  véritablement  appeller 
damentales  ? 

Celles-là  , entre  beaucoup  d’autres , méritent 
doute  , ce  nom , qui  rendent  héréditaire  la 
ronne  , originairement  éle&ive  : 

Qui  règlent  l’ordre  de  fuccelîion  à la  Souverai- 
neté : qui  en  excluent  les  femmes,  & la  défèrent 
à l’aîné  des  Princes  en  ligne  dire&e  : 

Qui  veulent  que  le  domaine  de  la  Couronne  , 
c’eft-à-dire  , de  l’Etat , foit  inaliénable  , &c.  &c. 

Mais  il  en  efî:  une  autre  qu’il  faut  placer  au  même 
rang , & même  au-deffus  encore  , parce  quelle  dé- 
rive dire&ement  des  trois  Loix  premières  & élé- 
mentaires dont  nous  avons  parlé  , & ne  fait  qu’une 
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avec  elles  ; parce  qu’elle  tient  plus  particuli^ 
à la  conftitution  de  la  Monarchie  • m ulléremf’t 

§2*4  rte 

pour  l’établi??  ’ & fauWl  de  grands  effom 
Vous  ne  le  croiriez  pas,  Meflieurs  • 

RoSL7Ætqratooi’ ,a  fauve-^rde  d“ 

l’Auteur  du  Libelle  ^ en  Pa«'culier , que 

criminelles  atteintes  • c’eft  cefrp^T  *•  P°mÊ  leS  ^Ius 

JrrtLà0?  ’ à/£t  ennemi  de  notre  bon- 

g&æas&snt 

& poaiqœi  "«"rffaÆ'ïï 


Le 
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le  domâine  de  là  Couronne  n'eft  autre  dhofe 
qu’une  portion  du  domaine  du  Royaume,  dont  la 
Nation  , qui  en  efl  le  véritable  Propriétaire  > à 
abandoné  Vufufruà  feulement  au  Souverain , pour 
frayer  à fa  fubfitfance  & au  foutien  de  la  Majefté  du 
Trône  : & c’eft  à raifon  de  cette  deftination  fa- 
crée , que  lé  Monarque  eft  , quant  au  fond  de  cette 
portion  du  domaine , comme  grévé  d’une  fubfiitution 
perpétuelle , qui  lui  en  interdit  la  difpofition  9 l’alié- 
nation. 

Si  ce  domaine  augmente , oü  lî  fon  produit  ex- 
cède ce  qui  eft  néceflaire  pour  fatisfaire  avec  la 
pompe  Si  la  dignité  convenable  aux  befoins  du  Sou- 
verain , le  fuperfiu  doit  tourner  au  profit  de  PÊtat  > 
auquel  il  appartient  réellement. 

Première  preuve  , que  le  Souverain  n’eft  qu’àd- 
miniftrateur  des  revenus  communs. 

Outre  ce  domaine  , & c’eft  une  fécondé  preuve  r 
chaque  Citoyen  , pour  fùbvemr  aux  dépenfes  qu’en- 
traîne avec  lui  l’entier  accompliftement  des  obli- 
gations du  Souverain  envers  fes  Sujets  , paye  à. 
l’Etat  en  fa  perfonne  un  tribut , que  Ton  appelle  du 
nom  d’impôt  ou  fubfide* 

Ce  tribut  eft  une  délibation  , un  prélèvement  qui 
le  fait  fur  les  revenus  annuels  des  Contribuables. 


C’eft  , par  conféquent>  une  altération  > une  dimi-* 
caution  réelle  de  leur  propriété. 

C’eft  Un  facrifice  qu’ils  font  d’une  partie  de  leur 
patrimoine  , pour  sWurer  la  tranquille  propriété  * 
polfefiion  & jouilfance  du  furplus. 

Cette  définition  de  l’impôt , la 
la  feule  fondée  en 
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MOhmeiX  , la  néeeffité  de  la  part  des  Propriétaires 

rnnfrihmhlpc  n nn  «•«  _ r.  ,, 


terminée  par  la  feule  volonté  du  Souverain. 

Il  doit  l’obtenir,  le  recevoir  ; mais  , dans  les  prin- 
cipes , il  ne  peut  ni  l’exiger  , ni  employer  l'autorité 
encore  moins  la  force , pour  fe  le  procurer  : autre- 
ment , il  auroit  un  droit  diamétralement  contraire 
a -f  Pripcipale  obligation  : celui  d’anéantir  une  pro- 
priété dont  la  garde  8c  la  défenfe  ont  été  confiées 
a les  loins  : établi  pour  conferver,  il  pourroit  dé- 
truire ce  qui  eft  abfurde , & contrarie  non-feule- 
ment la  Loi , mais  la  faine  raifon. 

Voila  donc  encore  une  preuve  des  bornes  du  pou- 
voir du  Moarque;  la  nature  de  l’impôt. 

Cette  preuve,  que  le  fimple  raifonnement  indique, 
eft  encore  fortifiée  par  l’hiftoire  de  la  Monarchie 
oc  par  la  reconnoiffance  formelle  & fucceflive  de 
tous  nos  Souverains. 

Et  (fabord  , voici  ce  que  nous  apprend  notre  hif- 
ton-e.  Dans  longine,  point  d’impofitions proprement 
dites.  Mais  dans  les  Alfemblées  que  l’on  appelloit 
AJfemblêes  des  Champs  de  Mars  & de  Mai 
les  Grands , les  Prélats  , 8c  autres  Membres  de 
ces  Afiemblées  , apportoient  au  Roi  des  préfens 
P us  ou  moins  confidérables , 8c  abfolument  volon- 


taires. 


Ces  prefens  ; joints  à la  portion  mife  à part  pour 
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les  Rois,  lors  des  conquêtes , formoient  tout  leuf 
revenu. 

A ces  fortes  d Semblées  , dans  un  temps  plus 
voifin  du  nôtre,  en  fuccéderent  d’autres  qu’elles  n’a- 
voient  fait  que  repréfenter  , celles  connues  fous  le 
nom  d’Etars-Généraux  , & qui  étoient  compofées  des 
DéputeV'des  différens  Ordres  de  l’Etat,  8c  défignés 
par  eux. 

Dans  ces  dernieres  Affemblées , le  Souverain  ren- 
doit  compte  de  fon  adminiftration  , expofoit  à la 
Nation  les  befoins  de  l’Etat,  lui  demandoit  des 
fubfides  , qu  elle  lui  accordoit  le  plus  fouvent  , mais 
qu’elle  lui  refufoit  aufli  quelquefois,  fuivant  quelle 
le  jugeoit  convenable. 

Ainfi  l’ont  vu  fe  pratiquer  nos  peres;  ainfi  fut-il 
fait , par  exemple  : 

En  1338  , fous  le  régné  de  Louis  Hutin. 

En  1369  , fous  Charles  V. 

En  1483  , fous  Charles  VIL 

en  1558  , fous  Henri  II. 

Depuis  fous  Charles  IX. 

Enfin,  en  1576,  fous  Henri  III. 

Ces  Affemblées  donnoient  également  la  fan&ion 
aux  autres  Loix  du  Royaume:  plusieurs  des  plus  impor- 
tantes , la  Loi  Salique  (1)  , par  exemple,  y furent 
conclues  & rédigées. 

On  a vu  même  nos  Rois  confulter  la  Nation  ainfi 
réunie  , fur  le  mariage  projeté  des  Princes  leurs  en- 
fans.  Il  étoit  en  effet  intéreffant  pour  les  Peuples , 
qu’eux-mêmes  jugeaffent  le  fang  qui  devoit  fe  con- 


(ï)  Etats  de  Salifon,  en  422,  fous  Pharamond. 

B * 
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fondre  avec  celui  de  leurs  Souverains,  & puflenî 
futurs  ,Uf<1Ua  Un  Cer,aW  P0101  > augurer  des  ficelés 

Quelques-uns  de  nos  Rois,  mal  confeillés  , ont 

U ^ êUftraire  3,  3 gene  de  «Walter  ainfi 

la  Nation , & ont  voulu  impofer  les  Peuples  par 

rM? emeS  & de  le“r  aUt°rité  privée  : il*  «ont  pu  y 

La  Nation  alors  a réclame'  fes  droits  , que  les 
Souverains  ont  été  contraints  de  reconnoître,  &■ 
auxquels  ils  fe  font  vus  forcés  de  fe  foumettre. 

Faut- il  des  exemples  ? 

abfoIhuÜipPe',efBr  r°U,Ut-.eXiger  Un  imPèt  d’autorité 
abfolue , on  fe  fouleva  : il  prit  le  parti  d’affembler 

les  Etats  : il  en  obtint  plus  qu’il  ne  délirait. 

Ses  fuccelTeurs,  & notamment  le  Roi  Jean  . fe 
trouvèrent  bien  de  cette  me'thode. 

La  Nation  qui  voyoit  en  cela  fes  propriétés  ref- 

de^fe  Souverains!'  h0""6  ***  ' ““  ****** 

Outre  les  Etats-Généraux,  il  exiffoit  des  Parle- 
mens,  des  Corps  intermédiaires,  qui  tenoient  le 
milieu  entre  le_  Gouvernement  & la  Nation , fui- 
vaut  cette  maxime  de  Montefquieu  ? 

“ La  naturf  * ta  Monarchie  demande  guktv 
» an , entre  le  Monarque  & le  Peuple  , beaucoup 
l dJ  P™™'™  & de  rangs  intermédiaires,  & un 

l sZs  tf\ta,rp  °iX>  mldiat^s  entre  les 

» sujets  & h Prince 

tn£yS  Par,ero,ens>  qui  n’avoient  d’abord  d’autres 
fondions  que  de  rendre,  au  nQtn  do  Souverain,  la 
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jufiice  aux  Citoyens , & de  maintenir  le  bon  Ordre 
& la  tranquillité  publique,  reçurent  depuis,  de  la 
part  des  Etats  même  , une  million  plus  étendue , 
quoique  purement  provifoire , qu’ils  ne  pouvoient 
• exercer  que  dans  des  circonftances  abfolument  ur- 
gentes , Sc  dans  les  momens  ou  les  Affemblées  géné- 
rales devenoient  abfolument  impraticables. 

On  voit  , en  effet , les  Etats  de  Blois,  en  1577  9 
arrêter  que  les  Parlemens  étoient  une  forte  d? Etats- 
Généraux  en  raccourci  , & au  petit  pied  , qui  au- 
roient , en  leur  abfence  , & dans  l’intervalle  d’une 
tenue  à l’autre,  pouvoir  d 'accorder,  refufer , ou 
modifier  les  impôts . 

En  conféquence  de  ces  pouvoirs  ainfi  donnés  , 
par  provifion  feulement , à ces  Corps  intermédiaires, 
nos  Souverains  n’ont  jamais  manqué  de  leur  en- 
voyer toutes  leurs  Loix  a vérifier , & notamment 
celles  relatives  aux  impôts  : & par  un  retour  & une 
conféquence  néceffaires  , ces  compagnies  fe  font 
maintenues  dans  le  droit  , qu'elles  tiennent  de  la 
'Nation  , de  refufer  la  fan&ion  aux  Loix  qui  leur 
ont  paru  défavantageufes  aux  Peuples. 

Fortes  des  pouvoirs  a elles  confiés  , de  leur  hon- 
neur & de  leur  confidence  , elles  ont  fouvent  même 
oppofé  la  plus  généreufe  réfifiance  à l’autorité  dé- 
ployée avec  tout  fon  appareil  le  plus  impofant  ; elles 
n’ont  pas  balancé  à fe  facrifier  elles-mêmes  au  bon- 
heur des  Peuples , & au  defir  de  répondre  à leur 
confiance. 

Voilà  ce  que  nous  enfeigne  l’Hifioire  : la  Nation  n’a 
jamais  perdu  fes  droits. 

J’ai  ajouté  que  nos  Souverains  eux- mêmes  avoient 
reconnu  ces  droits  comme  facrés  & imprefcriptibles* 
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Cette  reconnoiffanee  eft  déjà  établie  par  les  fai». 
Corps,  pour  lui  donner  des  Loix  pour /,1m;  , 

*55  intéKff«  ^ 

Depuis  que  la  Nation  a cefle  de  AflimU  -, 

de  Peup  es  £"  ^ 1 aPProbatio"  > de  ^ fanflion 
repreTenfans?  ^ eUX-“êmes  0U  P“  k» 

ticuHere°nS  éma  ^ ^“eb3“es  reconnoiflànces  plus  par- 

vera  ns  „„  n ^ '2  b°Uche  même  **  & u- 
ns  , ou  prononcées  en  leur  nom. 

Saint  Louis  , s’adreflant  à fon  Fils  Philippe  III 
lui  donnoit  ces  précieufes  leçons;  PP 

,“TU,  Sueras  les  bonnes  Loix  & faintes  Cou 

mains  pour  la  manutention  des  Loix  • ^Ne'^penCe 

rZ\m°n  FilS->  f“e  l“  François  foient  dits 
des  «ois , mais  plutôt  des  Loix  du  Royaume 

*Tnfi  £ de  LA  ^ qU’ili 

afi/que  la tffice  & no^  PuiffanCe  abfo!ue  > 
fondement  Je  ta  ^fanZ  ,,  ’ f°“  k ^ 


( ) 

w Le  falut  du  Peuple , difoit  auiïi  ce  grand  Prince, 
dépend  des  délibérations  communes  , à V autorité 
def quelles  aucun  de  nos  Rois  n’a  droit  de  fe  fouf- 
traire .....  Confitium  Optimatûm  fuorum  , quod 
non  potejl  aliquis  Regum  fubterfugere  ». 

Aufli  les  établiflemens  de  ce  Prince  font-ils  dits 
être  fairs  par  grands  confeils  de  fages  hommes  & 
grands  Clercs,  & confirmés  en  plein  Parlement  par 
les  Barons  du  Royaume . 

Louis-le-Gros , dans  des  Lettres -Patentes,  recon- 
lîoit  formellement  que  ce  font  les  Loix  fondamen- 
tales du  Royaume  qui  impofent  aux  Rois  V obli- 
gation , par  état  de  défendre  & de  protéger  leurs 
Sujets . Il  appelle  ces  Loix  très-facrées , pour  mar- 
quer l’impuiflance  où  font  les  Souverains  d’y  déroger. 

Leuis-îe-Débonnaire  reconnoît  que  ce  n’efi  que 
dans  tAjfemblée  des  Etats , que  Dieu  lui  accorde 
la  faculté  légiflative\  & hors  de-la,  ce  Prince 
m’imagine  feulement  pas  qu'il  puifle  fe  l’attribuer. 

Louis  XI,  celui  de  nos  Rois  le  plus  jaloux 
fon  autorité  , inflruifant  fon  Fils,  lui  dit  : 

«Un  Roi  doit  toujours  ufer  & faire  par  con~ 
feil , & par  bonne  & mure  délibération  : Car  de 
tant  que  fa  puijfance  ejl  grande , de  tant  ejl plus 
périlleux  , pour  lui  & pour  fon  Royaume  , de 
fuivir  fes  volontés  fans  confeils  ». 

Henri  IV  difoit  : que  la  première  Loi  d'un 
verain  efi  de  les  obferver  toutes,  & qu’il  a 
même  deux  Souverains  , Dieu  & la  Loi . . . . 

A Dieu  ne  plaife  , ajoute-t-il  , que  je  veuille  faire 
ufage  d’un  pouvoir  qui  fe  détruit  en  voulant  V éta- 
blir, & auquel  les  Peuples  donnent  nr*  •"«««« 
nom. 


v.  ) 

Ce  Prinee  appelloit  les  voies  d’autorité  abfolue  , 

ZVncT  'qUl  ^ reJfm  ^ la  * * 

On  a écrit  Sc  imprimé  au  nom  de  Louis  XlV 
« Qu  on  ne  dife  pas  que  le  Souverain  ne  foie  pas 
fujetaux  Loix  de  fon  Etat,  puifque  la  propofition 
contraire  eft  une  vérité  du  droit  des  .Jf  nue 
h flatterie  a quelquefois  attaque'e,  mais  que  les’ bons 
rinces  ont  toujours  de'fendue  , comme  une  Divin  ', té 
tutélaire  de  leurs  Etats 

yhc?ai\  T ce/roitft  s ’écfïoît  lui  - même  ce 
Pince,  lorfque  fes  Mimftres  lui  propofoient  de 
violer  que  que  Loi  fondamentale  du  RoyaLe  Tors 

“ 1"“» 

!°lu,  annonçoit  en  même  temps  à toute  la  Na- 
tion, quil  eft  des  inftitutions  sacrées  et  fon- 

?Ue,k  MonarVue  eft  dans  Vheureufe 
imputante  de  changer;....  quft  doU  > 

mettre  a fes  fuccefeurs  fon  Etat , avec  la  même 
Conftitution  qu’il  avoit  lorf qu’il  l’a  reçu. 

a 1^  mim^°TrqUe  qU'  "°“S  ë°UVerne>  Lou<s  XVI, 
ble  &TIT  f d"u  nian'tre  «out-à-Ia-fois  bien  no- 
ble & bien  formelle  , reconnu  ces  grandes  vérités  , 

lorfquen  annonçant  à fes  Peuples  attendris  linten- 
tion  de  prendre  le  bon  Henri  pour  modèle,  il  a , 

ShKdfT”  àe  fon  glorieux  régné 

vraÏ  M A UrS  T™’  & danS  leurs  ^ions  les 
vrais  Magiftrats  , les  repréfentans  de  la  Nation  : 

torique , dans  cet  infant  fortuné  du  réveil  des  Loix 

& du  triomphe  de  la  Juftice,  il  a , au  milieu  de 

Cour  des  Pairs  , fait  cette  précieufe  , cette  me- 

œorable 
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'ïnorable  profeflîon  de  foi , qu'il  n*  entendait  partir 
atteinte  aux  Loix  primordiales  qui  ne  fauroient 
être  changées . 

Voilà  donc  les  principes  conftitutifs  de  la  Monar- 
chie , les  Loix  fondamentales  du  Royaume  , ex- 
pofées  ; les  principes  & les  Loix  établies  & conf- 
catées  par  les  faits  ; les  principes  & les  Loix  re- 
connues par  les  Souverains  ; ces  principes  , ces 
Loix , dont  on  n’a  jamais  confeillé  aux  Rois  de 
s’e'carter  , fans  voir  à l’inftant  les  fondemens  même 
du  Trône  ébranlés  y & le  bonheur  de  TEtat  com- 
promis : ces  principes , ces  Loix , qui  fe  renferment 
toutes  dans  ce  peu  de  mots  : 

Sans  propriété,  point  de  société’  : sans 

SOCIETE’,  POINT  DE  GOUVERNEMENT  , POINT! 
DE  PUISSANCE  SOUVERAINE  , POINT  DE  SUJETS  > 

point  de  Monarque. 

Que  penferez  - vous  maintenant , Me  s sieur  Si, 
d’un  ouvrage  dont  l’objet  & le  but  criminel  eft  de 
contrarier  ces  principes  , &:  d’anéantir  ces  Loix  ? 

Vous  aurez  peine  , fans  doute  , à retenir  votre  in- 
dignation , lorfque  je  vous  aurai  mis  fous  les  yeux 
quelques-unes  , je.  ne  dis  pas  des  maximes  ; ce  nom 
ne  convient  qu’à  l’expreffion  de  la  vérité , de  k 
ralfon  & de  la  Loi,  mais  des  propofitions  mar- 
quées au  coin  de  l’extravagance  & de  l’audace  , des 
paradoxes  étranges  contenus  dans  ces  obfervations 
Injurieufes,  tout  à-la-fois  au  Souverain,  à la  Nation, 
aux  Magiftrats  , fes  organes  &c  fes  repréfentans. 

Si  l’on  en  croit  l’Auteur,  le  Parlement  prétend 
avoir  le  droit  de  dépouiller  le  Roi  de  fa  puijfancç 
.Ugijlative  , pour  fe  V approprier  à lui-même  , parce 
f*ju’il  a dit  : que  la  perception  d’un  impôt  ne  pouvoit 


V 
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être  auwHfée  due  par  un  confewemem  libre  & une- 
obei/iance  railonnée. 

Arfnc,C°Tent  entreprend-il  cette  aflertion 

AranBe.  En  ajoutant  cette  autre  plus  étrange  encore! 

Il  ny  a plus  de  Monarchie  , dit-il . vin*  A’nn 

l’°n  ^ ref“fer  aUX  volont^  légiflatives 

tnhfr  ’ T confentement  Refaire  , & raifonner 
l obéijfance  qui  lui  eft  due.  J 

nl„C17Prrhe  fait  à k. Cm,r  des  Pairs  > & l’aflertion 
plus  abfurde  encore  qui  vient  l’appuyer , renferment 
un  triple  attentat. 

C°!ltre  ,e  Souverain,  qui , à l'exemple  de 
/ , ’ )aœ2IS  entendu  ufer  d’un  pouvoir 
auquel  les  Peuples  donnent  un  mauvais  nom: 

• ,Atte"ta,t  Contre  ,a  Nation  » dont  le  droit  eflen- 
Ie1’ ; P Ia  Poffeffionimprefcriptible  , fut  toujours 
de  raifonner  fon  obeiflance  ; & qui  n’a  jamais  été 
|lus  foumife  , que  quand  fes  Rois  s’en  font  rapportés 

Attentat  contre  les  Magiftrats,  fondés  des  pou- 
voirs de  cette  Nanon  qui  n’ont  jamais  mieux  rempli 
leurs  devoirs  & leurs  fondons  auguftes,  que  qZd 
ils  ont,  aux  dépens  de  leur  propre  exiftence^repouffé 
avec  un  courage  à toute  épreuve  , les  efforfs  d un 

Que  veut  dire  notre  prétendu  Jurifconfulte , par  ' 

rZ  r CTâif  d0M  ü ^rche  à couvrir 

labfurdite  de  fon  aflertion  ? Lorfque,  ajoute-t-il , les 

lot,  fondamentales  de  l’Etat  ne  fon} point  ébran- 

Eh  ! c°rn tuent  pourroient- elles  être  plus  vifîble- 
«nent , plus  daugereufement  ébranlées , que  par  fon 
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a/ïcrtîon  elle-même  > ...  Si  ce  n’efl  cependant  pat 
celles  qui  fuivent , & auxquelles  nous  ferons  grâce , 
en  nous  contentant  de  dire  quelles  font  le  comble 
de  l’audace , de  l’extravagance  & du  délire. 

Le  Roi , pour  fuit-il , efl  le  feul  Juge  fuprême  des 
befoins  de  J Etat  : . . . Il  fait  la  guerre , il  décide  de 
la  paix  , il  établit  des  impôts  ; IL  PEUT  même. 
( vous  frémirez  , Meilleurs , en  entendant  ces  mots  ) 
IL  PEUT  MÊME  ALIENER  DES  PROVINCES  EN- 
TIERES , SANS  EN  RENDRE  AUCUN  COMPTE  A 
^PERSONNE. 

Montefquieu  a dît  d’un  certain  Minière  : « Quand 
v C£t  homme  ré  aurait  pas  eu  le  defpotifmt  dans  le 
K cœur  y il  Vauroit  eu  dans  la  tête 

Que  direz  - vous  , Meilleurs  , de  l’Auteur  des 
obfervations  ? Eft-ce  un  François  qui  a ofé  tracer  ces 
lignes  ! eft  - ce  même  un  habitant  de  Conftanti- 
nople  !...  Non.  ...  En  ce  pays  , le  centre  du  def- 
potifme , on  connoît  du  moins  , on  relpe&e  la  pro- 
priété * ...  ce  ne  peut  être  qu’un  Barbare  , un  Sau- 
vage / . . . 

Eh  quoi  ! la  condition  des  François  , qui , félon 
lexpreflion  de  faint  Louis,  ne  font  point  les  efclaves 
des  Rois  , auroit-elle  donc  , depuis  le  régné  de  ce 
grand  Prince , changé  à ce  point , que  leur  Souverain 
fût  devenu  le  maître  abfolu  de  leurs  perfonnes  & de 
leurs  biens  ? Notre  Monarque  n’auroit  - il  plus  de 
Sujets  ? ne  commanderoit  - il  plus  qu’à  un  troupeau 
fans  intelligence?  Ses  Peuples  , le  fol  qu’ils  habi- 
tent , le  Royaume  enfin  tout  entier  , feroient-ils  de- 
venus fon  domaine  , fon  patrimoine  , fa  propriété  } 
Seroit-il  donc  libre  de  nous  Rendre  & de  nous  livrer 
$uplus  offrant? 

Voilà  cependant  la  conféquence  , le  véritable 

C 2» 
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commentaire  de  cette  affertion  affreufe  : Il  pevt 

MEME  ALIENER  DES  PROVINCES  ENTIERES 
SANS  EN  RENDRE  AUCUN  COMPTE  A PFR  * 
SONNE. 

C’eft  dire  en  termes  équivalens  : Il  peut  fi  jouer 

jl  fon,Tr’onrt  \ * f“  Couronne , défis  Sujets  , 
& 'en  difpofer  à fon  gré. 

Fort  heureufement  , Meilleurs , nos  Souverains 
n ont  jamais  penfé  ainfi. 

Ainfi  ne  penfo't  pas  Henri  II , Iorfqu’il  faifoit 
dire  par  fon  Ambafîadeur  à Charles  - Quint , que 
la  vérification  eft  requifie  & nêcejfaire  , tant  par 
ladijpofitton  de  droit,  que  parles  Ordonnances  & 
u/ances  du  Royaume,  & partant , que  les  Lettres 
v contenant  renonciation  de  la  part  de  François 
premier  au  Comté  de  Nice),  demeureraient  fans 
€JJet  > tant  quelles  fujjent  vérifiées . 

1 Ainfi  ne  penfoit  pas  François  premier  lui-même, 
lorfque  , de  retour  de  Madrid  , il  fe  refufa  conf- 
tammént  à la  cefîion  du  Duché  de  Bourgogne  , en 
difant  : qu'il  ne  pouvoir  démembrer  de  fin  Ro- 
yaume aucune  Province  , fins  le  confentement  des- 
Rtàts  , n'en  étant  qutl'ufufruitier. 

Ainfi  ne  penfoient  pas  les  Etats  de  ce  même 
Duché  de  Bourgogne  , lorfqu'ils  déclarèrent  pofiti- 
vement,  qu'ils  ne  vouloient  pas  changer  de  Maître. 

Ceux  de  Coignac , lorfqu’ils  déclarèrent  nul  le 
traite  de  Madrid  , comme  outrepajfant  les  pouvoirs 
que  tes  Rois  ont  fur  leur  Royaume  dont  il  ne 
leur  eft  libre  de  difpofer. 

Ainfi  ne  penfoient  pas  les  habicans  de  la  Loui- 
siane , lorfqu'ils  fe  fouleverent  contre  le  traite'  de 
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paix  qui  les  cédoit  à l’Efpaone  , & que  1 on  fut 
obligé  de  folliciter  leur  confentement. 

Ainfi  n avons  - nous  pas  penfé  , nous  autres 
François , lorfque  dernièrement  encore  nous  avons 
fcutenu  une  guerre  difpendieufe  , pour  faciliter  l’in- 
dépendance des  Américains  , & les  aider  à fe 
foufîraire  a la  tyrannie  de  l’Angleterre , leur  mere 
Partie. 

Ainfi  penferoient  encore  moins  aujourd’hui  , & 
le  Monarque  bienfaifant  qui  nous  gouverne  , & 
le  Peuple  qui  bénit  lès  Loix  : dont  l’un  crain- 
droit  de  perdre  un  feul  de  fes  Sujets  qu’il  porte 
tous  dans  fon  cœur  paternel  ; dont  l’autre  celferoit 
de  fe  croire  heureux , s il  lui  falloir  vivre  fous 
un  autre  empire  que  celui  de  Louis  XVI. 

Quant  aux  impôts  , cet  Ecrivain  ignore  - t - il 
donc  , ou  feint-il  d’ignorer  , que  la  plupart  de  nos 
Pois  ont  reconnu  , à chaque  levée  de  deniers  , 
qu'elle  leur  était  gratuitement  & libéralement 
donnée  & oclroyée  ? 

Ignore-t-il  donc , ou  feint-il  d’ignorer  , qu’il  etë 
de  Teflence  de  tout  impôt , quel  qu’il  foit , d’être 
fondé  fur  un  befoin  réel  ; & que  c’eft  bien  plutôt  - 
à la  Nation  , qui  doit  le  payer  , qu’au  Prince  qui 
doit  le  recevoir  , à juger  de  fa  néceflité  ? 

S’il  eft  Avocat , s’il  n’ufurpe  pas  ce  titre , qu’au 
furplus  il  déshonore,  n’a -t- il  donc  jamais  lu  ce 
que  dit  Cocquille  : qu’ anciennement  le  Roi  n avait 
droit  de  lever  aucuns  fub/ides  , fi  non  qu'il  fiât  ac- 
cordé par  les  Etats , 

N’a- 1- il  jamais  lu  ce  paflage  de  Philippe  de 
domines  ? 
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«or,  de  dire  ))£ p ™Z’ dî  l^r ^ * ce 
£f  9u>‘l  me  fiait  ; car  *e  j ; e’’<"f^“r  mes  Sujets 

triftgsrrÆT.'iî 

^‘Ævs-  i 

Soi  aucun  qu’i|s  vLi,nt  , » • ma,;î  s il  etoit 

W«f  c>i„/e  ' % Z'  %lr°ryT’  ‘1U’ils  nt 

fuis  pleinement  obéi  & fervi  / ht  d^nder , & 

nul  autre  Prince  qui  viééfur  / S“JUS  * 1ue 

vSf'îJ"  fe°«  n»  rwX;  ;v&” 

garder.  Tels  gens  font  /t / Z*  U faut  bi™ 

«e  favent  ce  qu’ils  difent.^  * ^ ’"w*"  > qui 

plettemem^no'trTanMymt'^"1  ’ m”  * doute  > “m- 

à ^ «ïcs^s 

l'wTir  ££<  «»  »«  rtfc*.  * 

Jujîice  9 

f fcsfeîre^î^.f *.,“«*  foudroyans,  avant 
«leux  partis.?  Quelle  alternative ““  entre  ces 

Cette  autre  : 

Iaa  Convocation  des  Eratc  rii 

e.l“z,:rrf.  “ i 

** 
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Pourquoi  inadmiflible  ? Pourquoi  , fur-tout , cm» 
barraffante  pour  le  Gouvernement  ?...  Injure  gra- 
tuite , punifiable , ' faite  au  Souverain  & à fes 
Minières  ! 

Cette  autre  : 

On  ne  connoit  point  de  plus  grand  malheur  p 
que  fa  réfiftance  per f évitante  ( du  Parlement)  aux 
volontés  du  Roi. 

Cette  autre  encore  , qui  n’efi  que  la  fuite  de 
celle  - ci , dans  laquelle  l’Auteur  repréfente  la  noble 
oppofition  de  la  Cour  des  Pairs , comme.  . . . une 
Confédération  propofée  à tous  les  Corps  de  l'Etat , 
une  invitation  formelle  a la  rébellion  ; un  cri  de 
Sédition  univerfelle  : & l’Arrêté  de  cette  Cour  ref- 
peâable  , . . . comme  un  manifejle. 

Cette  autre  enfin  : 

La  doclrine  des  Magifrats  ef  étrange  & anti- 
monarchique  ; les  Peuples  n'ont  befoin  , pour  la  ré- 
futer viclcrieufement , que  de  fe  demander  à eux- 
mêmes  , s'ils  font  fujets  de  Louis  XVI , ou  du 
Parlement  de  Paris • 

Je  vous  ai  retracé  , Meilleurs  , les  principes  ; 
les  Loix  fondamentales  du  Royaume  , les  monu- 
mens  de  notre  Hiftoire  , qui  les  confiaient  ; je 
demande  maintenant  laquelle  , ou  de  la  do&rine 
de  l’Auteur  , ou  de  celle  de  la  première  Cour  du 
Royaume  , eft  la  plus  étrange  } la  plus  antimonar- 
chique. 

La  réponfe  à cette  quefiion  , elle  efi  , Meilleurs  ; 
dans  tous  les  cœurs  des  François , de  tous  les  Sujets 
de  Louis  XVI  ; dans  le  cœur  de  ce  Monarque  lui- 
xuême  ; qui  ne  pourroit  lire  ce  Libelle  audacieux  ^ 
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Ans  délirer  d’en  découvrir  le  téméraire  Auteur  pour 
1 en  punir  ieverement.  r 

Ainfi,  Meffieurs  fous  le  voile  dangereux , prefque 
toujours  coupable  de  l’anonyme , à la  faveur  d une 
jmpreffion  clandeftme  , profcrite  par  les  Réglemens 
les  plus  fages  ; un  Ecrivain  , qui  n’a  fans  doSte  rien 

3 rrej-n’  P01^01’  me'conn°:t  , puifqu’il  attaque 
jU  , “ireâement  toutes  les  maximes  , confervatrices 
de  la  propriété,  fe  permet  d’outrager  publiquement, 
tour-a-Ia  fois  , & les  Loix  , qui  fervent  de  bafe  à la 
Monarchie  ; & le  Souverain  , qui  ne  veut  régner  que 
& la  Nation , qui  leur  doit  fon  bonheur  ÿ 
> qui  en  font  les  dépofitaires  & les 

convient  , Meffieurs  , il  eft  de  notre 

venger  , d’une  maniéré  éclatante  , & 

-,  a ’ le  Souverain , & la  Nation , & les 
Magiftrats  ! 7 

C’eft  l’objet  que  je  me  fuis  propofé  dans  la  dé. 
nonciation  que  j’ai  l’honneur  de  vous  faire  du  Libelle 
il  s agir. 

Vous  parlerai-je  , en  Unifiant , Meffieurs , de  l’a- 
vertiflement  qui  lui  fert  comme  de  Préface  & qui 
ne  contient  que  des  farcafmes  indécens  contre  quel- 
ques-uns des  Magi&ats,  placés  au-delfus  de  pareilles 

Dans  la  douleur  profonde  , qu’ils  partagent  avec 
la  Compagnie  dont  ils  font  Membres  , de  s’étre  vu 
forces  d’encourir  la  difgrace  du  Souverain , ils  font 
fans  doute  peu  fenfibles  aux  traits  de  la  malignité 
qui  d ailleurs  toujours  attachée  fur  les  pas  de  la  vertu 

droits  °U  PmaiS  reffleurer>  ni  ,ui  faire  perdre  l'es 

La 
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La  Cour  des  Pairs  n’attend  pas  , n’a  pas  befoifl 
qu  aucun  Tribunal  la  venge. 

Mais  les  fideles  Sujets  du  Roi  , ce  public , £ 
l’opinion  duquel  l’Auteur  de  l’Ouvrage  dont  il  s’agit , 
ne  craint  pas  d en  appeler  , & qui  lui  a déjà  , Tans 
doute  , dans  fon  indignation  , rendu  la  juftice  qui 
lui  eft  due  , attendent  avec  impatience  la  profcriptioQ 
légale  d’aiTertions  audaçieufes  qui  les  fçandfllifejit* 
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REPONSE 

D'un  François, 

AUX  OBSERVATIONS 


d’un  avocat, 

Sur  l Arrêté  du  Parlement  de  Pans , 
du  IJ  Août  1 787. 
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celle  d’avocat  a être  décent , & enfin  celle  d’homme 
à raifonner  jufîe  , il  eft  de  la  plus  grande  mal- 
adreffe  à vous  , Monfieur , d’avoir  publié  vos  ob- 
fervations  , qui  choquent  également  la  raifon  , la 
décence  & la  vérité. 

Je  vous  entends  vous  récrier  , Monfieur , que 
des  mots  ne  prouvent  rien.  Eh  bien  ! Monfieur  * 
prenez  le  manufcrit  qui  doit  être  le  poifon  lent 
de  votre  vie,  le  fceau  indélébile  de  votre  honte; 
& fi  je  ne  vous  y fais  pas  lire  la  preuve  de  votre 
déraifon  , de  votre  indécence  , de  votre  impoflure, 
enfin  de  votre  ignorance  craffe  fur  les  premiers 
élémens  de  notre  conffitution  , je  conféns  que  le 
bourreau  traite  cette  lettre  comme  votre  ouvrage 
le  fut  au  palais  le  dix-huit  de  ce  mois  , fk  je  dé- 
voue fon  auteur  au  mépris  qui  doit  vous  accompa- 
gner jufqu’au  tombeau. 

Que  vous  l’avouiez  ou  non , Monfieur  , il  n’en 
demeurera  pas  moins  confiant  que  dans  une  mo- 
narchie , le  fouverain  fe  lie  lui -même  dans  fes 
propres  loix.  S’il  en  étoit  autrement , il  ne  méri- 
teroit  d’autre  nom  que  celui  de  defpote  ; & nos 
rois  , malgré  les  efforts  de  leurs  courtifans  , ont 
toujours  rejeté  ce  qui  auroit  pu  leur  mériter  ce 
titre  odieux.  Dans  l’origine  de  notre  monarchie  , 
nos  fouverains  confultoient  les  états  généraux  fur 
la  réda&ion  des  loix  néceffaires  à leurs  royaumes  : 
la  loi  , dès  fon  origine  , fut  donc  l’ouvrage  de 
la  nation  & du  fouverain  , & îorfque  les  mal- 
heurs des  temps  d’un  coté , & de  l’autre  la  noble 
& généreufe  confiance  des  Français  en  leur  maître , 
ont  fufpendu,  mais  n’ont  pas  anéanti  les  états  gé* 
néraux  & leurs  droits , les  fouverains  , par  un  effet 
de  la  fageffe  qui  doit  les  cara&érifer  , & pour  fe, 
mettre  à l’abri  de  la  furprife  des  mal  - voulants  7 
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bnt  déclaré  quils  vouîoient  que  leurs  parîemens  vé*» 
rifiaffent  les  loix  fifcales  ou  autres.  Aucun  d’eux  ont 
été  jùfqu  à défendre  a ces  parîemens  d^nreefifixer 
ce  qui  leur  feroit  préfenté  lorfqu’il  feroit  par  eux 
jugé  contraire  à l’honneur  ou  aux  intérêts  des  peu- 
ples. Il  y a donc  eu  , Monfîeur  , un  pa&e  tacite 
entre  les  rois  & leurs  fujets  ; une  convention  à 
laquelle  Fufage  immémorial  donne  force  de  loi 
de  foumettre  à l’enregiftrement  les  loix  convena- 
bles au  bonheur  ou  aux  befoins  de  l’état.  Cette 
convention  s’exécute  depuis  des  fiécîes  , & jamais, 
Monfieur,  elle  n’a  fait  naître  l’idée  que  le  Fran- 
çois fût  le  fujet  du  parlement.  Ce  peuple , idolâtre 
de  fes  maîtres , n’a  jamais  vu  dans  les  parîemens 
que  les  dépofitaires  de  la  loi , les  vrais  confeillers 
du  prince  , la  fauvegarde  de  la  nation,  qu'un  corps 
enfin  fait  pour  porter  le  flambeau  de  la  vérité  à travers 
les  nuages  que  la  cupidité,  l'intrigue,  la  foif  des 
richeffes  qui  s’accroît  en  raifon  des  befoins  réels 
ou  faflices  , travaillent  fans  ceffe  à élever  entre 
le  fouverain  & les  fujets  ; fait  pour  défendre  le 
premier  de  la  furprife  des  courtifahs  , & les  autres 
de  fes  funeftes  effets.  Lorfque  pour  remplacer  la 
vérification  légale  ; l’on  a recours  h un  lit  de  jus- 
tice , mot  abfoiument  impropre  pour  qualifier  un 
tel  a&e , l’on  enleve  à la  nation  le  droit  dont  elle 
ne  s’eft  jamais  départie  , le  droit  de  difeuter  la  loi 
nouvelle  que  l’on  veut  luiimpofer  , loi  qui  fe  trouve 
marquée  au  coin  de  la  réprobation , ou  doit  tout 
su  moins  éveiller  la  défiance  des  peuples  , dès-là 
qu’on  emploie  l’autorité  pour  lui  fuppléer  le  carac- 
tère fans  lequel  on  ne  peut  la  mettre  à exécution. 
Le  fouverain  qui  recourt  à cette  voie , enfreint  lé 
paâe  qu’il  a fait  avec  fes  fujets  ; & fi  fon  auto- 
rité peur  lui  donner  ce  droit , les  parlements  char- 
gés de  l’auguile  fon&ion  d’éclairer  les  rois,  de 
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veiller  aux  intérêts  de  la  nation \j  peuvent  & doi- 
vent la  défendre  de  toutes  leurs  forces.  Ils  doivent 
tenter  l’impoffible  pour  furmonter  les  efforts  de  la 
rufe  & de  l’intrigue  , & faire  percer  l'a  vente  jut- 
qu’au  trône.  Ils  doivent  fe  dévouer  a tout,  plutôt 
que  de  manquer  au  miniftere  augufte  qui  leur  e,t 
confié , & lorfqu’ils  ont  échoué  dans  tous  les  moyens 
par  eux  tentés  , lorfque  lobfeffion  a tellement  en- 
vironné le  fouverain  , que  devenu  fourd  aux  cris 
de  fes  peuples  , il  frappe  de  fon  glaive  leurs  gé- 
néreux défenfeur  , la  nation  çonfternee  doit  les 
plaindre  ; & le  vil  efclave  peut  feul  leur  faire  un  crime 
cTune  ^énéreufe  réfiftance , les  accufer  de  difputer 
l’autorité  au  fouverain;  en  un  mot  publier  1 écrit 
qui  vous  déshonore, 


Avançons,  Monfieur  ; & la  main  fur  la  con- 
fcience , dites-moi  fi  vous  aviez  bien  votre  tete , 
lorfque  vous  avez  écrit  que  l’incertitude  du  produit 
d’un  impôt , de  fa  durée  , de  fa  necefiue  ; la  cer- 
titude au  contraire  de  fes  effets  defaftreux  , n etoit 
point  une  raifon  fuffilïnte  pour  empêcher  de  1 éta- 
blir ? avouez-le , Monfieur  , vous  n'étiez  pas  alors 
dans  un  moment  lucide.  Si  vous  prétendez  le  con- 
traire , courez  , courez  , croyez  - moi  , chez  ^ les 
Turcs.  Faites  lire  votre  manufcrit  a leur  maître. 
Il  vous  prodiguera  les  dignités  de  fon  empire. 
Bientôt  il  gratifiera  du  fatal  cordon  l’apôtre  du 
defpotifme  : fa  tête  ornera  les  murs  du  férail,  & 
cet  événement  nous  fera  bénir  les  décrets  de  la 
providence  , qui  aura  permis  que  vous  mouriez  mar- 
tyr du  dogme  que  vous  aurez  precbe. 


Je  continue  , Monfieur,  la  faftidieufe  leflure,  & 
ie  fuis  tenté  de  fufpendre  cet  écrit  , lorfque  je 
vous  vois  avancer  que  nos  rois  peuvent  aliéner 
des  provinces  entières  fans  en  rendre  aucun  compte.. 
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â perfonne.  Quoi  ! vous  êtes  hiftoriographe  & 
vous  ofez  avancer  une  telle  abfurdité  ? Quoi  ' ’c’effi 

ledelFrnf°IS  IabuS,  de  rinconteft^le  maxime, 
que  le  domaine  de  la  couronne  eft  inaliénable  ; 

maxime  appuyee  de  cent  mille  exemples , que  vous 
ofea  dire  que  les  rois  peuvent  vendre  à 1 l’Empe- 
reur; ou  aux  Anglois  une  portion  de  leur  royaume  > 

patrimoine  T “lbeU  d“ne  na"°n  CheZ  la(l“e,Ie  ,e 
patrimoine  clu  prince  qu,  monte  fur  le  trône  de- 
vient un  bien  de  la  couronne , chez  laquelle  ce 
principe  eft  auffi  faeré  que  la  Loi  falique  , que  vous 
prêchez  cette  abfurde  morale  ? oh  ! Monfîeur  l’hif- 
onographe , rehfez  donc  ce  qui  fe  pafTa  lorfque  le 
bon  Henri  monta  fur  un  trône  oii  il  relia  trop  peu 
pour  notre  bonheur  : ce  qui  fe  palfa  après  le  traite' 
de  Madrid  ; & I amende  honorable  la  plus  publi- 

ranceeXcraireU.  ^ ’ °U  Votre  ISn°- 

Je  ne  perdrai  point  mon  temps  , Monfieur  k 
vous  reprocher  la  balTelfe , la  fauVeté,  l’atrocité 
qui  caraélenfent  chaque  mot  de  la  page  1%  de  vo- 
tre ouvrage  ; Sancho  Pança  , s'il  le  lifoit , s’écrierait 
dans  fon  langage  proverbial , d’un  fac  à charbon 
Ion  ne  peut  tirer  farine;  & moi,  Monfieur,  qui 
me  rappelle  en  vous  lifant  que  le  danfeur  Marcel 
connoilfoit  le  pays  & le  caraftere  des  individus  à 
leur  manière  de  fe  préfenter,  je  crois  pouvoir  déci- 
der , lans  crainte  de  me  tromper  , que  ce  fut  par 
une  erreur  de  la  nature  que  votre  ame  deftinée^  à 

François.  °U  à U“  M°S01’  fe  lo2ea  dans  un  corps 

Je  ne  m’amuferai  point  à vous  demander  , Mon- 
beur  pourquoi  vous  avez  ajouté  le  mot  arrêt  à la 
troifieme  ligne  de  l’arrêté  de  la  Cour.  Il  étoit  fage 
a vous  de  le  faire  imprimer  à côté  de  vos  obfer- 
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r « foéculiez  fur  le  produit  de  la  venté  Y 
rations,  fi  vous ipecm  r rgltvcrai  point 

nais  .1  falloit  n’y  nen  ajouter.  Je  ne  relev  P ^ 
la  fauffeté  de  votre  affer non  qurt  elt ^ Jbre  à 

Gouvernement  faffe  rnonter  1 P.ra.  h fi  ffe 

50  millions , &c.  je  n-  4 < infinu'er  'a  des 
avec  laquelle  vous  cherchez  ^a^inf.n^.^^  ^ 

gens  qui  connoiffent  i & plus  l’on 

Trône  , que  plus  le  timbre  rend  « 

allégera  le  fardeau  du  P™!»^  &r  la  folidarité 
point  ce  quil  vous  p*â*  Quoique  cha- 

des  habitans  entre , eux pour  1^  ^ £ voifm-  Je 

cun  ne  paie  que  ta  cot  ridicule  'a  vous  de 

ne  dirai  point  cotnbien  .1  rl“C^ritorial  n’eft 

vouloir  nous  perfuader  que  ‘vingtièmes  changé 

v„;  „o«  c.cbi  ,«']!  ^S,eP  i fl 

les  naufées  pour  tenter  1 autre. 

,«  v«  «b»*»™ ta.n, , «-J.  - rS 

- ir;  « .ni» s*  Æ ~ 

danS  . [aC  fàteffe  de  la  magiftrature.  Le  refpeft 
tional  <x  La  îa^en  étincellent  à travers 

& I'a^meté^<dhrne°de™ anciens  Romains.  L’on  n’y 
vérité  à la  torture  . ” Y TOuffres  du  patri- 

heureux  auteurs  de  nos  mau  , ^ ^ b Na_ 

moine  de  letat , ou  ianD  ^ 
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tion  ; & lorfque  la  poftérité  lira  dans  nos  annales 
le  récit  du  trouble  momentané  qui  agite  ce  Royaume  , 
elle  bénira  la  mémoire  des  généreux  défenfeurs  de 
la  Nation.  Mais  que  diroit-elle,  Moniteur,  fi  vos 
obfervations  poavoient  paflfer  julqu’à  elle  ? Je  vous 
vois  frémir  à cette  feule  idée.  Eh  bien,  raffurez- 
vous  , Monfieur  , l’oubli  le  plus  profond  garantira 
votre  mémoire  du  mépris  & de  l’exécration  de  nos 
neveux  , ainli  que  la  modération  de  nos  Magiftrats  , 
vous  fauvera  du  fupplice  que  vous  a pronoftiqué  la 
voix  du  peuple. 


FIN. 


